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Droit des obligations II 
 

Cours de M. Stéphane BRENA 

TD de M. Sophiane BEN ALI 

 
Séance 3 : La responsabilité des parents du fait de leur 

enfant mineur  
 
 

I. Responsabilité de plein droit des parents 

DOCUMENT 1 : Cass., Civ. 2, 19 février 1997, n° 94-21.111 : Arrêt Bertrand  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 4 octobre 1994), qu'une collision est survenue le 24 
mai 1989 entre une bicyclette conduite par Sébastien X..., âgé de 12 ans, et la motocyclette 
de M. Domingues ; que celui-ci, blessé, a demandé réparation de son préjudice à M. Jean-
Claude X..., père de l'enfant, comme civilement responsable de celui-ci, et à son assureur, 
l'UAP ; que le Fonds de garantie automobile (FGA) est intervenu à l'instance ; 

Sur le premier moyen : (sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir retenu la responsabilité de M. X..., alors, selon le 
moyen, que la présomption de responsabilité des parents d'un enfant mineur prévue à l'article 
1384, alinéa 4, du Code civil, peut être écartée non seulement en cas de force majeure ou de 
faute de la victime mais encore lorsque les parents rapportent la preuve de n'avoir pas commis 
de faute dans la surveillance ou l'éducation de l'enfant ; qu'en refusant de rechercher si M. 
X... justifiait n'avoir pas commis de défaut de surveillance au motif que seule la force majeure 
ou la faute de la victime pouvait l'exonérer de la responsabilité de plein droit qui pesait sur 
lui, la cour d'appel a violé l'article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 

Mais attendu que, l'arrêt ayant exactement énoncé que seule la force majeure ou la faute de 
la victime pouvait exonérer M. X... de la responsabilité de plein droit encourue du fait des 
dommages causés par son fils mineur habitant avec lui, la cour d'appel n'avait pas à rechercher 
l'existence d'un défaut de surveillance du père ; 
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D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen : (sans intérêt) ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi. 

 

II. Rôle causal du mineur – exonération des parents (non) 

DOCUMENT 13 : Cass., Civ. 2, 2, 17 février 2011, n° 10-30.439 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l'article 1384, alinéas 1er, 4 et 7, du code civil ; 

Attendu que pour que la responsabilité de plein droit des père et mère exerçant l'autorité 
parentale sur un mineur habitant avec eux puisse être recherchée, il suffit que le dommage 
invoqué par la victime ait été directement causé par le fait, même non fautif, du mineur ; que 
seule la cause étrangère ou la faute de la victime peut exonérer les père et mère de cette 
responsabilité ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué que, participant à une randonnée cycliste sur la piste cyclable 
aménagée autour de l'hippodrome de Longchamp, M. X..., à l'intersection de cette piste et de 
la "route des tribunes", plus large, réservée à la fois aux cyclistes et aux piétons, est entré en 
collision avec l'enfant Arthur Y..., âgé de dix ans, qui se déplaçait en "rollers" sur cette route, 
a chuté et s'est blessé ; qu'il a assigné en responsabilité et indemnisation de son dommage M. 
Y... en qualité de civilement responsable de son fils mineur et son assureur la société Médicale 
de France, en présence de la caisse primaire d'assurance maladie de Paris ; 

Attendu que pour débouter M. X... de l'ensemble de ses demandes, l'arrêt énonce qu'en 
l'espèce, il résulte du rapport d'accident établi par les services de police que le jeune Arthur 
Y... "se déplaçait sur la route des Tribunes..., voie fermée et réservée aux cycles et aux piétons" 
et "qu'il semblerait" que l'enfant se trouvait au milieu de cette route lorsque le cycliste est 
venu le percuter ; qu'entendus par les policiers, M. X... a déclaré qu'il roulait dans le premier 
tiers d'un peloton lorsque l'enfant a traversé la route devant lui et le jeune Arthur Y... a indiqué 
qu'il était "de dos" lorsque le vélo l'a percuté ; que les policiers ont relevé l'identité de deux 
témoins MM. Z... et A..., tous deux cyclistes au sein du même peloton, lesquels, dans les 
attestations qu'ils ont délivrées, ont expliqué que l'accident s'est produit à la sortie d'une 
courbe alors que la piste sur laquelle ils circulaient et qui était exclusivement réservée aux 
cyclistes, débouchait sur une voie plus large comportant une bande blanche délimitant la piste 
cyclable, et ont précisé que l'enfant se trouvait : "en bordure de la piste cyclable" pour M. Z... 
et "trop près de la piste que les coureurs s'attribuent" pour M. A..., lequel a ajouté qu'à cet 
endroit le peloton s'élargissait ; qu'il ressort de ces éléments que l'enfant ne se trouvait pas 
lors de la collision sur la piste cyclable mais "près" de cette piste ou "en bordure" de celle-ci, 
à un endroit par conséquent réservé tant aux cyclistes qu'aux piétons ainsi que les policiers 
l'ont noté ; qu'il s'ensuit que l'accident est dû au comportement fautif de M. X... qui, à la sortie 
d'un virage, a empiété sur la partie de la chaussée qui n'était pas réservée aux seuls cyclistes, 
à vive allure selon ses écritures, et sans prendre les précautions nécessaires pour éviter les 
autres usagers de la route ; que cette faute d'imprudence exonère M. Y... de toute 
responsabilité ; 
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Qu'en exonérant totalement le père du mineur de sa responsabilité de plein droit, alors qu'elle 
constatait que la position du mineur en bordure de la partie de la piste attribuée aux seuls 
cyclistes au moment où y circulait à vive allure le peloton des randonneurs avait été 
directement la cause du dommage subi par le cycliste qui l'avait heurté, et sans constater que 
la faute retenue à l'encontre de ce dernier avait été pour le responsable un événement 
imprévisible et irrésistible, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : CASSE ET 
ANNULE. 

 

III. Rôle causal du mineur  

DOCUMENT 14 : Cass., Ass. Plén., 13 décembre 2002, n° 00-13787 

Sur le moyen unique, pris en sa quatrième branche qui est préalable : 

Vu l'article 1384, alinéas 1er, 4 et 7, du Code civil ; 

Attendu que, pour que la responsabilité de plein droit des père et mère exerçant l'autorité 
parentale sur un mineur habitant avec eux puisse être recherchée, il suffit que le dommage 
invoqué par la victime ait été directement causé par le fait, même non fautif, du mineur ; que 
seule la cause étrangère ou la faute de la victime peut exonérer les père et mère de cette 
responsabilité ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'au cours d'une partie de ballon improvisée entre 
adolescents, Vincent X... a été blessé, au moment où il se relevait, par la chute de Maxime Y..., 
porteur du ballon, elle-même provoquée par le plaquage de Jérôme Z... ; que les époux X... et 
leur fils Vincent, devenu majeur et assisté de son père en qualité de curateur (les consorts 
X...), ont demandé réparation de leurs préjudices aux époux Z... et aux époux Y..., tant comme 
civilement responsables que comme représentants légaux de leurs fils mineurs Jérôme et 
Maxime, ainsi qu'à leurs assureurs, les compagnies UAP et AXA, en présence de la Caisse 
primaire d'assurance maladie de Maubeuge ; qu'en cause d'appel, Jérôme Z... et Maxime Y..., 
devenus majeurs, sont intervenus à l'instance, de même que la compagnie AXA, aux droits de 
l'UAP, ainsi que l'Union des mutuelles accidents élèves auprès de laquelle les époux X... 
avaient souscrit un contrat d'assurance ; 

Attendu que, pour rejeter les demandes des consorts X... et de leur assureur, l'arrêt retient 
qu'aucune faute n'est établie à l'encontre de Jérôme Z... et de Maxime Y... ; qu'en statuant 
ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : CASSE ET ANNULE. 

 

DOCUMENT 15 : Cass., Ass. Plén., 13 décembre 2002, n° 01-14.007 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 1384, alinéas 1er, 4 et 7, du Code civil ; 



Page 4 sur 5 

Attendu que, pour que la responsabilité de plein droit des père et mère exerçant l'autorité 
parentale sur un mineur habitant avec eux puisse être recherchée, il suffit que le dommage 
invoqué par la victime ait été directement causé par le fait, même non fautif, du mineur ; que 
seule la force majeure ou la faute de la victime peut exonérer les père et mère de cette 
responsabilité ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'au cours d'une séance d'éducation physique, Emmanuel X... 
a été atteint à la tête par un coup de pied porté par Grégory Z... qui a chuté sur lui en perdant 
l'équilibre ; que les époux X..., agissant tant à titre personnel qu'en qualité de représentants 
légaux de leur fils Emmanuel (les consorts X...), et leur assureur la MAIF ont demandé 
réparation de leurs préjudices aux époux Z..., pris en tant que civilement responsables de leur 
fils mineur Grégory ; qu'en cause d'appel, après intervention volontaire du liquidateur 
judiciaire du père de Grégory Z..., Emmanuel X... et Gregory Z..., devenus majeurs, sont 
intervenus à l'instance ; que les époux Z... ont appelé leur assureur, la Mutuelle accidents 
élèves, en intervention forcée ; 

Attendu que, pour rejeter les demandes des consorts X... et de leur assureur, l'arrêt retient 
que la responsabilité des parents de Grégory Z... ne saurait être recherchée sur le fondement 
de l'article 1384, alinéa 4, du Code civil en l'absence d'un comportement du mineur de nature 
à constituer une faute ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE. 

 

IV. Avant-projet de loi portant réforme 

DOCUMENT 16 : Articles 1245, al. 2 et 1246 du Code civil tels qu’issus de l’avant-projet de 
loi portant réforme 

Article 1245 du code civil 

On est responsable du dommage causé par autrui dans les cas et aux conditions posées par 
les articles 1246 à 1249. 

Cette responsabilité suppose la preuve d’un fait de nature à engager la responsabilité de 
l’auteur direct du dommage. 

 

Article 1246 du code civil 

Sont responsables de plein droit du fait du mineur : 

- ses parents, en tant qu’ils exercent l’autorité parentale ; 

- son ou ses tuteurs, en tant qu’ils sont chargés de la personne du mineur ; 

- la personne physique ou morale chargée par décision judiciaire ou administrative, 
d’organiser et contrôler à titre permanent le mode de vie du mineur. Dans cette hypothèse, 
la responsabilité des parents de ce mineur ne peut être engagée. 
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EXERCICES : 
 

- Lire les documents ; 

- Résoudre les deux cas pratiques suivant : 

 
Cas n°1 :  
 
Martin est âgé de 10 ans. Ses parents, divorcés, sont en proie à de multiples difficultés. Le 
week-end, Martin part avec sa mère à la campagne. 
 
Alors qu’il se promène à travers champ, Martin, qui rêve de liberté pour les animaux, ouvre la 
clôture du champ de monsieur Vert, afin que les vaches s’en échappent. Le troupeau se 
disperse dans la nature. Monsieur Vert ne parvient pas à récupérer toutes ses bêtes : cinq ne 
seront pas retrouvées. 
 
Monsieur Vert peut-il obtenir réparation du préjudice qui en résulte ? 
 
Cas n°2 :  
 
M. DAVIES est un heureux grand-père car sa fille, Leyla, a un petit garçon, John, dont il est très 
heureux de s’occuper pendant les vacances. En effet, si John vit habituellement avec ses 
parents, il réside dans la maison de M. DAVIES pendant les vacances scolaires. Et précisément, 
lors des dernières vacances, M. DAVIES a emmené John faire un tour de vélo (seul John faisait 
du vélo, M. DAVIES marchait à pied pour mieux surveiller son petit-fils). 
 
Or, ne maîtrisant pas encore tout à fait la vitesse et la direction de sa bicyclette, John a percuté 
une dame âgée qui est tombée et s’est cassé le col du fémur. M. DAVIS envisage que la dame 
cherchera à obtenir réparation de son préjudice. Certes, il prétend qu’il n’a commis aucune 
faute de surveillance, que John est un petit garçon de cinq ans et que ses parents n’étaient 
même pas présents, de sorte que la victime ne disposerait d’aucun recours.  
 
M. DAVIES est néanmoins un peu inquiet et vous demande si sa responsabilité, celle de John 
ou celle des parents du petit garçon pourrait être engagée ? 
 
 


